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P A UL I N E  G R A V E L

L E  D E V O I R

Les  enfants traités aux antib iotiques du-
rant les  six premiers  mois de leur vie

c o u r raien t plus de risqu es  de développer
des allergies et de l’asthme à partir  de l’âge
de sept  ans . Les  ch ercheurs  d e l’h ôpital
H e n ry Fo rd de D etroit, qui
en sont venus à cette conclu-
sion, affirment que les mé-
decins doivent éviter  de pre s-
c r i re des antib iotiques à tout
ven t duran t cette période cri-
tiqu e de la vie où s e développe
le système immunitaire .

L’épid émiologis te Chr istine Cole
Johns on et l’allergologue Edward Zoratti,
de l’hôpital Henr y Ford de Detroit, ont suivi
448 en f ant s (au tant d e gar ço ns  qu e de
filles)  de la naissance à l’âge de sept ans. I ls
ont colligé diverses in formations con cer -
n ant  la con s om mat ion  d ’ ant ibio tiq u es
oraux, le taux d’anticorps ( immunoglobuli-
ne E) déclencheurs d’allergie ains i que les

réactions cutanées à diff é rents allerg è n e s .
La comp ilation de ces do nnées a montré
q u’ à l’âg e d e se pt  an s , les e nfan t s q u i
avaient reçu au mo ins  un antibiotique au
cours  des six premiers mois  d e leur vie
étaient 1,5 fois plus susceptibles (couraient
50 % plus de r isques ) de développer une al-

l e rgie aux animaux de compa-
gnie, à l’herb e à poux, aux
graminées ou aux acariens

et étaient 2,5 fois plus suscep-
tibles (couraient 150 % plus de
ris ques) de sou ffrir  d’asthme

q ue ceux qui n’avaient absorbé
aucun antibactérien.
Si, en plu s  de  su b ir  u n t raite ment

antib io tiq ue, les b am bins  vivaient d an s
u n  enviro nnem en t ab ri tan t  mo in s de
deu x animaux de co mpag nie, ils  avaient
un  r isq u e  1 ,7 fo is p l us  él ev é ( 70 % )
d ’ ê t re at tein t s d ’alle rg ies  et t rois  fo is
p lus g rand  d ’ êt re  vict im es  d ’ asth me
qu an d ils atteignaient l’âge d e sep t ans .
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Des liens entre allerg i e s
et antibiotiques

Prescrire des antibiotiques aux enfants
en bas âge comporte des risques, concluent

des chercheurs de l’hôpital Henry Ford 

K A T H L E E N  L É V E S Q U E
L E  D E V OI R

Le p rojet de re s t ructuration go uvern e m e n t a l e
p o u r rait re n c o n t rer des  résistances majeure s

ch ez les députés et les ministres libéraux, comme le

prévoit le Conseil du trésor dans s on examen des
obstacles à la réingénierie obtenu par Le Devoir.

Dans cette an alyse qui émane du sous-secrétariat
à la réingénierie de l’État, datée du 19 août dernier et
intitulée La réingénierie de l’État: obstacles pre s s e n t i s,
on estime que la réingénierie crée des «craintes et

[une] non- adhésion d’élu s (notamment des ministre s
qui devront aff ronter des situations leur étant moins fa -
vorables)  et de tous les partis». 

Lors de son discours inaugural, M. Charest a pour-
tant été clair devant cet État «en décalage face aux c i -
t o y e n s », mésadapté à la réalité d’aujourd ’ h u i . «Le Qué -

bec est à l’heure des décisions. Nous sommes arrivés au
bout d’un modèle de fonctionnement», disait-il sous les
acclamations de son équipe. Près de quatre mois plus
t a rd, le projet ne recueille plus l’unanimité.
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«R é i n g é n i e r ie»: des ministres hésitants
Les projets de Charest heurtent «les valeurs fondamentales

de la société québécoise», reconnaît le Conseil du trésor

T O M M Y  C HO U I N A R D
B R I A N  M Y L E S

L E  D E V OI R

E n se mêlant des négociations se déroulant en de-
hors de la Cour, le ministre de la Justice et Pro-

c u reur général, Marc Bellemare, a bien failli faire dé-
raper le procès des Hells Angels qui s’est soldé in ex -

t re m i s par un plaidoyer de culpa-
bilité de neuf individus à des ac-
cus ation s réduites de complot
pour meurt re, trafic de drogue et
g a n g s t é r i s m e .

Le ministre Bellemare s’oppo-
sait à cette entente d ans un pre-
mier temps, laisse entendre la f a-
meu se req uêt e d e la défe ns e,
rendue publique hier par le juge
Réjean Paul après sept semaines
de mystère .

Les avocats des Hells Ang els
exigeaien t rien de moins que l’arrêt des pro c é d u re s
sur les accusations de meu rt re, le d és istement du
p ro c u reur chargé du dossier, André Vincent, et de
son adjoint, Éric Marc o u x .
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B e l l e m a re
a mis en péril

le pro c è s
des Hells

■ La défense exigeait
l’arrêt des procédures

■ Le ministre y voit
une tentative

de déstabilisation
de la Couronne

T OM M Y  C HO U I N A R D
D E N O T RE  B U R E A U  D E  QU ÉB EC

Le ministre de la Ju stice et Pro c u reu r gén éral,
M a rc Bellemare, a demandé hier aux pro c u re u r s

de la Couronne ch argés du dossier  de la pro s t i t u t i o n
juvénile à Québec de réviser l’ensemble de la pre u v e
don t ils  d is posent afin de dis siper tous les  d outes
c o n c e rnant l’implication de ministres ou députés de
l’Assemblée nationale à titre de clients du réseau.

Québec n’entend tou tefois pas rouvrir  l’enqu ête
p o l i c i è re pou r rétablir  les faits, malgré l’appel en ce
sens lancé par le Par ti québécois.

«J’ai donné instruction aux autorités du Pro c u reur géné -
ral de revoir l’ensem ble de la preuve documentaire, la pre u -
ve audio, la preuve vidéo, la preuve matérielle, pour nous
a s s u rer qu’il n’y a pas d’implication de ministres ou de 
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Réseau de prostitution à Québec
– – ––♦– – – –

La preuve sera
réexaminée

Mais il n’est pas question
de rouvrir l’enquête 

PHILI PPE  WOJAZER RE UTE RS

Un e Lau ra Bu sh  app aremme nt  ravie reçoit u n  baisem ain  du prés id en t français J acq ues  Ch irac à  l’o ccasion  d’u ne
cérémonie marquant le  ret our  de s  Ét ats -Unis au  se in d e l’UNESCO, après 19 a ns d ’ab sen ce .  «Au  moment o ù le
monde c ivilis é s’o ppose  au te rror isme, le travail de l’UNE SC O peu t fa ire  une  énorme  d if f é ren ce» ,  a d écla ré la
F irst Lad y.

A S S O C I A TED  P R E S S
AG E N C E  F R A N C E -P RE S S E

P aris — Après près  de 20 an s
d’abs en ce, les États- Un is ont

fait hier leur grand retour au sein
de l’UNE SCO et ont envoyé pour
l’occas ion à Paris leur First Lady,
Laura Bush, venue expliquer que
l ’ O rg anisation des Nations  unies
pour l’éducation, la science et la cul-
t u re avait elle aussi un rôle à jouer
dans la lutte contre le terro r i s m e .

L’UNE SCO  «peut mainten ant
contribuer à la paix  en pro p a g e a n t
les valeurs qui aideront à vaincre le
t e rrorisme et qu i mèneront à u n
monde meilleur et plu s sûr», a dé-
claré l’épouse du président améri-
cain George W. Bush dans  un dis-
c o u r s - p rogramme devant la confé-
ren ce gé nérale de l’ UN ESCO ,
dont le siège est à Paris. «Au mo -
m ent où le monde civilisé s’oppose
a u t er rori sme, le t ra vai l de
l’UNES CO peut faire une énorm e
d i f f é re n c e . »

Les États-Unis avaient claqué la
p o r te de l’U NESCO en  1984 en
accusant cette agence d e l’ONU
d ’ ê t re anti- occidentale, in ef fic a c e
et corrompue. Il y a un an, le pré-
sident Bu sh avait an noncé le re-
to u r d e s o n pays au se in de
l’UNE SCO. La Maiso n-Blanche
e s p è re que ce retour aidera à faire
t a i re les critiques sur la politique
américaine de «cavalier seu l» e n
Irak  e t ailleur s. D ans  son d is -
cours, M me Bu sh a insist é sur 
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U N E S CO:
Laura
Bush

proclame
le retour
des É.-U. 

M a rc Belle mare


